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Texte de la question

Mme Sophie Pantel attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle
et numérique sur la nécessité de contrôler le nouveau dispositif « Gérer mes biens immobiliers ». Mis en place en
2023, ce dispositif instaure une obligation déclarative à destination des propriétaires de biens immobiliers qui
doivent déclarer à l'administration fiscale la situation d'occupation au 1er janvier des logements dont ils sont
propriétaires. Or cette évolution administrative s'est accompagnée d'une baisse notoire des bases fiscales des
résidences secondaires pour l'année 2024, qui n'est pas sans susciter les interrogations. Alors que la taxe d'habitation
sur les résidences principales a été supprimée au 1er janvier 2023, celle sur les résidences secondaires a été
conservée et demande donc une déclaration sur la situation d'occupation. Si la Commune ou l'EPCI n'impose pas de
taxe d'habitation sur les logements vacants, certains propriétaires ont alors pu découvrir un moyen de contourner
l'instrument en déclarant leur résidence secondaire comme vacante pour échapper à la taxe. À l'heure actuelle, il
n'existe aucun moyen de contrôle de ces déclarations pour les collectivités territoriales. Pourtant, les pertes
financières engendrées par ces fraudes sont lourdes de conséquences et il est urgent de protéger les collectivités de
cette nouvelle menace à leur pérennité financière. Face à ces failles du dispositif, Mme la députée l'interroge donc
sur la possibilité de fraude au moment de la déclaration et souhaite savoir quelles mesures de contrôle pourront être
mises en place pour pallier cette perte de ressources extrêmement préoccupante pour les collectivités.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3134
http://www.tcpdf.org

